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Présentation

Longtemps les gauches se sont crues en pays de cocagne : il fallait toujours faire croître le gâteau (PIB) avant de pouvoir le répartir plus équitablement. Il est maintenant évident qu’il n’est pas possible d’avoir une croissance infinie dans un monde fini. L’enjeu est donc d’apprendre à vivre beaucoup mieux avec beaucoup moins. La crise est l’occasion de démentir tous ceux qui rêvaient d’une société d’abondance. Apprenons à devenir des « partageux » !

Paul Ariès pulvérise avec brio les idéologies du progrès et de la croissance qui continuent à coloniser notre imaginaire. À partir d’une (re)lecture systématique de tous les courants des gauches (socialiste utopique, libertaire, chrétien, marxiste officiel et hétérodoxe), il revient sur le combat qui oppose depuis deux siècles gauches productiviste et antiproductiviste. L’effondrement environnemental peut être une chance pour inventer une gauche antiproductiviste et optimiste. Il montre également comment l’histoire sociale a été truquée : les milieux populaires ont toujours été antiproductivistes.

L’enjeu est de réinventer l’avenir autour de l’idée de gratuité. Pourquoi payer son eau le même prix pour faire son ménage et remplir sa piscine privée ? Pourquoi payer son énergie le même prix pour une consommation normale et un gaspillage ?

 

Pour en savoir plus…
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Préface


La naissance d’une gauche antiproductiviste est à l’ordre du jour. Depuis la publication de cet ouvrage en janvier 2010, ses deux principales hypothèses ont été vérifiées. Oui, le « capitalisme vert » est bien la volonté d’adapter la planète et l’humanité aux besoins du productivisme. Oui, un nouveau langage pour poursuivre le mouvement d’émancipation s’invente au niveau mondial, notamment en Amérique du Sud.

L’humanité va connaître, en quelques décennies, le plus important changement global de toute son histoire. Le choix de la stratégie du chaos est ouvertement assumé par les puissances de l’argent. Elles y voient la condition pour imposer l’adaptation de la Terre et de l’humanité aux besoins du productivisme et du capitalisme triomphants. L’adaptation de la planète est aujourd’hui ouvertement assumée par nos gouvernements : la guerre contre la dévastation de la planète serait déjà perdue, aussi, l’heure ne serait plus tant à continuer (ou à commencer ?) le combat contre les causes de l’effondrement environnemental (le capitalisme, le productivisme) que de s’adapter à ses conséquences. Pour cela, on compte sur les miracles des technosciences et notamment ceux de la révolution NBIC (nanotechnologies/biotechnologies/informatique/sciences cognitives et manipulation artificielle du climat notamment) confiant les clefs de la planète à ceux qui l’ont mise à sac. Le gouvernement français entend ainsi lancer en 2011 son propre Plan national d’adaptation sous le nom de code de « juste adaptation ». Les mobilisations contre l’exploitation des gaz de schiste et contre le nucléaire civil montrent que le système ne s’effondrera pas de lui-même, mais que tout dépendra des luttes populaires et des rapports de forces.

Nous avons de bonnes raisons d’espérer car le système a lancé sa « politique d’adaptation » avant d’avoir gagné la bataille des idées. Nous devons donc dénoncer sans relâche ses intentions criminelles. Tous les projets d’ingénierie climatique, d’alimentation à base de biotechnologies n’ont en réalité qu’un seul but : permettre la mainmise des puissances économiques et de la technoscience sur la planète et poursuivre toujours plus l’accumulation de richesses mais aussi de pouvoir. Nous devons aussi porter le fer contre les projets d’adaptation de l’humanité. La première façon d’adapter l’humanité aux plaies du système est d’habituer les gens à croire que le problème est démographique, que nous n’aurions pas à avoir de fausse pudeur à sacrifier l’Afrique avec nos agro-carburants et nos achats de terres agricoles, avec nos activités trop gourmandes en eau, avec nos émissions de CO2, etc. La deuxième façon est d’adapter l’humanité aux fantasmes du système productiviste : la biométrie, la radio-identification (RFID), le diagnostic préimplantatoire (DPI), l’assistance médicale à la procréation. La troisième façon a pris le nom de transhumanisme et a fait des adeptes à droite (Alain Madelin) comme à gauche (Jacques Attali) avec le passage programmé de l’homo sapiens au « robot sapiens » (le cyborg avec ses prothèses intelligentes ou pas) ou au « soma sapiens » (l’homme pharmaceutique grand consommateur de médicaments et de substances d’amplification cognitive).

Face à cette marche forcée vers la barbarie, nous devons dire : « Pas touche à la Planète ! » « Pas touche à l’humanité ! » Oui, Gaïa peut se passer de nous, mais Gaïa sans nous ne nous intéresse pas. Oui, le système pourrait sans doute faire vivre quelques centaines de millions de surhommes dans un univers déprécié, mais notre rêve n’est pas celui de Mad Max. Nous assumons notre humanité comme nous assumons la fragilité de la Terre. J’ai longtemps utilisé une formule pour dire que nous étions déjà dans le mur, mais que ce mur était mou, c’est-à-dire que nous ne percevions pas toute la gravité de la situation et que, en outre, certains aspects de cet effondrement systémique étaient inattendus. Cette barbarie qui vient a maintenant une figure ou plus exactement plusieurs visages. Cette hydre est d’autant plus redoutable qu’elle dévore à la fois la Terre et l’humain. Osons le dire : la question n’est plus seulement de savoir quelle Terre nous léguerons à nos enfants mais quels enfants nous laisserons sur cette planète ravagée.

L’autre hypothèse émise dans cet ouvrage concernait la possibilité qu’émerge une nouvelle gauche antiproductiviste enfin optimiste. Je suis convaincu que nous sommes en train d’inventer un nouveau chemin, un nouveau langage pour dire la nécessité de poursuivre l’émancipation. Écoutons ce qui se cherche, notamment dans les pays les plus pauvres d’Amérique du Sud ou d’Afrique ou d’Asie, mais aussi, chez nous, nations opulentes, parmi les « naufragés du système » (Emmaüs, ATD Quart-monde, etc.), sous les mots de « sumak kawsay » dans la langue quechua ou de « Buen vivir » en espagnol, d’eudémonia (de « vie bonne »), de « nouveaux jours heureux » (clin d’œil au programme du Conseil national de la Résistance intitulé Les Jours heureux), de « convivialisme », de « sobriété joyeuse », de « sobriété heureuse », de « simplicité volontaire », de « socialisme gourmand » (titre de mon prochain livre), etc. Partout s’invente une façon d’arpenter l’autre versant de la critique sociale, sa face positive comme disait Adorno. Peut-être ne parviendrons-nous jamais en effet à transformer ce monde, mais rien ne nous interdit d’essayer d’en construire un autre, un monde qui soit déjà l’antichambre d’un socialisme gourmand. Au cœur de cette démarche l’idée que le « bien vivre » n’est pas le « bien être », entendu au sens de la société de consommation occidentale, la conviction aussi qu’il faut réapprendre à distinguer le bon usage du mésusage des choses, la certitude enfin qu’il est possible d’avancer vers une société qui garantisse à chacun les moyens de vivre frugalement, certes, mais de façon totalement sécurisée et en partie « déséconomisée ».

Deux événements ont montré, depuis la parution de ce livre, que ce chemin était fort giboyeux. Tout d’abord l’organisation en novembre 2010 d’un grand colloque international par le journal Le Sarkophage et la Communauté d’agglomération les Lacs de l’Essonne pour soutenir l’idée que la défense des services publics passe par l’instauration de la gratuité : ici, on commence par celle de l’eau vitale, ailleurs par celle de la restauration scolaire ou des transports en commun urbains, encore ailleurs par celle des services funéraires, etc. Tous ces morceaux de gratuité sont autant d’espoirs rendus au peuple, autant de morceaux de vie volés à la marchandisation, à la déshumanisation. Ensuite la rencontre dans les colonnes du Sarkophage, journal des gauches antiproductivites, avec Alberto Acosta, économiste équatorien, père du mouvement du Buen Vivir en Amérique du Sud, ancien président du Conseil constitutionnel, ancien ministre de l’énergie et promoteur du projet Yasuni-ITT qui vise à laisser dans le sous-sol, une partie du pétrole en échange de la reconnaissance de la dette écologique des pays riches. Les combats que nous menons en Europe pour le droit à un « revenu garanti inconditionnel » (certains préfèrent parler de dotation inconditionnelle d’autonomie, et c’est très bien ainsi) épousent ceux des peuples indigènes pour une maîtrise collective des biens communs. Nous faisons nôtre leur choix de la « non-extraction » des ressources rares ou polluantes, comme ils font leur notre paradigme d’une nouvelle société fraternelle fondée sur la gratuité du bon usage. Nous sommes unis pour dire ici en Europe comme partout dans le monde que la meilleure façon encore d’être fidèles au projet Yasuni-ITT équatorien, c’est bien sûr de reconnaître la nécessité d’une justice climatique, mais c’est aussi d’inventer « Mille autres projets Yasuni » afin d’inciter à construire un autre monde fraternel assurant la liberté.

Je voudrais insister sur un enjeu essentiel trop souvent ignoré. À trop vouloir répondre coup par coup à nos adversaires, à trop vouloir transformer ce qu’ils font si mal, nous finissons par penser et par vivre dans les catégories – notamment économiques – que nous détestons. Nous perdons notre temps à rogner les angles, alors que jamais ce système capitaliste ne permettra de faire de ce monde un cercle fraternel. J’entends bien l’argument classique : il faut se battre pour défendre nos emplois, même les plus néfastes ; il faut arracher aux « bouffis » de la croissance une plus grosse part du gâteau (PIB mondial), même si nous savons que ce gâteau est empoisonné (écologiquement bien sûr, mais aussi socialement car la croissance est génératrice d’inégalités sociales et anthropologiquement car elle nous prive du sens de nos existences). Que celui qui ne s’est jamais compromis jette donc le premier pavé !

Je sais tout cela, mais je sais aussi qu’à force d’être seulement contre, nous finissons par être « tout contre », tout contre le système, ses débats pourris, ses pratiques immondes, ses perversions mentales. Cessons de porter notre adversaire sur notre dos, car il finira par nous poignarder, au moment où nous pensions justement pouvoir le vaincre… Entendons-nous bien, il ne s’agit pas d’apprendre à « positiver » sous prétexte que l’on pourrait « moraliser » ou repeindre en vert le capitalisme, il s’agit, bien au contraire, d’être aussi intraitables lorsque nous créons cet autre monde, que lorsque nous étions ces militants purs mais un peu durs à jouir, il s’agit d’être aussi indomptables mais sans oublier que le capitalisme ne pourra être arrêté que par du non-capitaliste… c’est-à-dire en multipliant les expérimentations sociales, en acceptant de faire au maximum sécession, en inventant (réinventant ?) une gauche buissonnière et maquisarde, en faisant, au quotidien, la part belle à la dérive, à des modes de comportement expérimentaux. Nous ne devons plus accepter de faire de la politique aux conditions de nos adversaires, car c’est la seule façon d’éviter le pessimisme, le ressentiment, une désensibilisation croissante et… la mort lente.

Nous avons besoin d’une gauche écologiste qui sache tout autant s’investir dans d’autres façons de faire, de sentir, de penser, de rêver que dans le fait de pétitionner, de battre le pavé et de faire grève. Nous pourrions autrement finir par mourir d’une paupérisation existentielle. Nous devons fabriquer du réel, des petits morceaux d’un autre monde et non pas seulement répondre à celui injuste que nous imposent nos adversaires. La gauche radicale est trop souvent dans la consommation de sa radicalité idéologique, forme voisine des autres spectacles. Devenons déjà ces « viveurs », entre spectateurs et acteurs, dont parlait Guy Debord. Organisons la gauche antiproductiviste comme une critique pratique de nos conditions d’existence… loin de la lutte pour la survie. Une gauche écologiste qui devienne beaucoup plus une gauche créative qu’une gauche messianique, une gauche qui soit capable d’en finir avec les générations sacrifiées au nom des lendemains qui chantent, une gauche qui sorte des petits matins blêmes et de sa pratique d’une classe triste, capable seulement d’engendrer un socialisme de la grisaille, un socialisme du nécessaire et non de la vie.

Ce chemin est celui de la sécession comme le montrent les communautés amérindiennes qui choisissent de se mettre à l’écart, ce chemin est aussi celui de l’invention d’un socialisme gourmand. Cela ne nous interdit pas, bien au contraire, de lutter pour conquérir, ici et maintenant, de nouveaux droits, mais cela réoriente nos combats, les hiérarchise autrement. Ainsi, la question de la défense et de l’extension de la sphère de la gratuité prend, ici, toute son importance. Contrairement à la lutte pour augmenter le pouvoir d’achat, le fait de marcher vers la gratuité est une autre façon de satisfaire les besoins fondamentaux (qui ne sont pas seulement les besoins vitaux) en commençant ici et maintenant par « déséconomiser » nos existences. Cessons donc de nous complaire dans un discours critique qui, collant de trop près à celui de nos adversaires, finit par se laisser imposer l’ordre du jour, jusqu’à épouser la grammaire de sa pensée, tout en croyant rester rebelle. Cessons de prendre seulement le contre-pied idéologique de nos adversaires, ce qui nous conduit à déployer une hétérodoxie qui n’est souvent que de façade. Apprenons à aimer autant l’insurrection des existences que celle des consciences. Apprenons à nous rendre disponibles à d’autres rêves.



Paris, avril 2011.





Introduction
 Les gauches au pays de Cocagne


Le productivisme possède en stock des croissances de toutes les couleurs : croissance « bleue » avec la droite et le patronat, croissance « rouge » avec la gauche et les syndicats, croissance « verte » avec Borloo et son copain Cohn-Bendit. Nous ne dirons jamais que toutes ces politiques se valent… Nous préférons mille fois que les fruits du travail profitent à ceux qui produisent les richesses plutôt qu’aux agioteurs de la Bourse. Mais croissances bleue, rouge, rose ou verte conduisent toutes, écologiquement, dans le même mur, tout en alimentant la machine à fabriquer des inégalités sociales et à décerveler la population.

Il est important de le rappeler au moment où chacun, à droite comme à gauche, revisite ses classiques pour proposer sa bonne relance par l’offre ou la demande. Le gauche comme la droite partagent le même but : la hausse du PIB, les uns pour défendre les emplois et le pouvoir d’achat, les autres, les profits et investissements. Tous désirent en reprendre pour un tour, mais en promettant de devenir plus sages. Les grands patrons et les champions de la technoscience avouent, la main sur le cœur, qu’ils ont bousillé la planète, mais, c’est « promis juré », ils ne le feront plus… Lors de son Université d’été 2009, le Medef a même organisé un atelier sur la « décroissance prospère », façon de recycler sous la forme d’un nouveau segment de marché pour bobos ce qui est une posture anticonso par excellence. Le capital deviendrait enfin raisonnable et les consommateurs consommeraient certes toujours autant, sinon plus… mais autrement. L’heure est à l’alterconsommation et au capitalisme moral. Tout juste si on ne parle pas d’altercapitalisme ! Cet optimisme productiviste a pourtant fait son temps quelle que soit sa couleur. Il poursuivra certes, à droite, son aventure, car le système capitaliste est une machine infernale qui ne peut s’empêcher d’accumuler sauf à mourir. À l’instar d’un vélo, il s’écroule si l’on cesse, ne serait-ce qu’un seul instant, de pédaler. Alors pédalons jusqu’au mur, la tête dans le guidon, un baladeur sur les oreilles pour ne rien entendre de la catastrophe qui vient.

Le productivisme de gauche a, lui, fait preuve depuis longtemps de son inefficacité. Il produit beaucoup moins bien que le capitalisme au regard des critères de la société de consommation et sera toujours incapable d’en proposer d’autres. Il n’est à l’origine d’aucun objet qui lui soit spécifique. L’appartement communautaire ? Le capitalisme l’a recyclé sous le nom de colocation. On dit que chaque société engendre aussi le type d’humains qui vont avec. Que reste-t-il de l’homme socialiste alors que l’homo œconomicus capitalisticus prospère ? Cette gauche productiviste est aujourd’hui orpheline. Personne ne veut plus l’adopter. Elle a perdu la foi, n’osant plus promettre à ses ouailles une abondance généralisée. Elle tergiverse encore face à la nécessité d’annoncer la possibilité d’un autre socialisme : celui de la simplicité. Une rumeur enfle pourtant qui devrait réjouir les antiproductivistes : elle prétend que cette gauche productiviste aurait en fait toujours été honteuse. L’antiproductivisme aurait même laissé des traces dans toutes les familles de gauche. Traces suffisantes pour remonter jusqu’à ce qu’il faut bien nommer son péché originel, car comment expliquer autrement tant de rechutes productivistes depuis deux siècles ? Traces insuffisantes cependant car il faut bien admettre que jamais ce terrain antiproductiviste n’a été cultivé jusqu’à la récolte d’un autre genre de vie.

Je veux bien admettre que les gauches ont été productivistes malgré elles, mais il faudra expliquer pourquoi elles ont toujours choisi, finalement, le mauvais chemin. On dit que les bonnes questions (celles d’une frugalité jouissive) ont été posées cent fois, mille fois dans l’histoire. Ah ! Gauche ! Tu aggraves alors ton cas. Tu savais et tu n’as rien fait. Pour un « droit à la paresse », combien de divisions de stakhanovistes ? Pour un adepte de la simplicité, combien de promesses de sociétés opulentes ?

Je sais bien qu’une partie de la gauche résiste depuis deux siècles… Celle des socialistes utopiques, celle des socialistes libertaires. Celle de la théorie critique. D’Adorno à Lefebvre, de Gramsci à Debord, cette gauche a combattu à sa façon, c’est-à-dire par la pensée. Elle a su démontrer que le socialisme s’éloignait chaque jour davantage car l’adversaire de classe est diablement plus puissant que prévu. Combat perdu, car on ne combat pas le capitalisme sur son propre terrain. Les forces matérielles et idéelles ont toujours manqué pour oser l’affronter ailleurs.

Nous présenterons, dans un premier temps, la barbarie qui vient, celle que préparent les puissants sous le nom de code du développement durable. Ce projet d’adapter la planète mais aussi les humains aux besoins du « toujours plus » ne pourra se faire qu’au détriment du plus grand nombre, au prix d’un clivage de l’humanité. Nous verrons que si le sarkoproductivisme peut accepter un tel projet, une gauche véritablement sociale et une écologie antilibérale ne le peuvent pas.

C’est pourquoi les gauches restent aphones depuis qu’elles ne savent plus comment concilier les contraintes environnementales avec leur souci de justice sociale. La gauche n’a plus de raison d’être optimiste si son projet reste celui de l’abondance. Elle ne peut alors que trahir sa cause en devenant la cinquième colonne du capitalisme vert ou désespérer Billancourt si elle laisse parler son pessimisme. Nous verrons pourtant que l’antiproductivisme peut se conjuguer avec la joie de vivre. Nous emprunterons quelques chemins giboyeux qui pourraient nous conduire à cette simplicité volontaire face à l’illusion mortelle de la société d’abondance.










I

Le capitalisme vert


Les antiproductivistes sous-estiment gravement le danger du capitalisme vert. Beaucoup aimeraient croire qu’il s’agit simplement du nouveau nom du développement durable. Ce dernier a été une parenthèse qui a permis aux milieux d’affaires et aux droites qui les servent d’organiser le passage vers ce nouvel âge du capitalisme. Le philosophe Daniel Bensaïd a certes raison de parler de « crise des solutions à la crise », mais il ne faudrait pas sous-estimer pour autant la nocivité de ce projet. J’ai le regret de dire à mes amis de gauche que l’hypercapitalisme est tout autant – sinon plus – que le socialisme, le communisme ou l’écologie dont nous rêvons, un mouvement réel qui émerge de la modernité… Le Grenelle de l’environnement, voulu par Sarkozy dès son élection, en est un bon symptôme.

Cette mascarade verte a vu s’opposer deux courants. Celui du développement durable à la Nicolas Hulot, dont toute la philosophie se résume en une formule : « Comment polluer un peu moins pour pouvoir polluer plus longtemps. » Ce développement durable est celui des bons sentiments. Il est symbolisé par l’appel à fermer le robinet durant sa toilette : la révolution nécessaire du brossage de dents. Il a le grand avantage, pour les puissants, de diluer leur responsabilité dans celle de la foule – « tous coupables » – de laver de tout soupçon les grandes sociétés et les logiques économiques dominantes. Cette vision laisse cependant comprendre qu’il faudra apprendre à vivre de façon plus économe. C’est Hulot qui répète que nous avons le même objectif et que seule une question de tempo nous différencie… que lui croit en la possibilité d’instrumentaliser les firmes qui le financent.

L’autre courant du développement durable, symbolisé par Laurence Parisot et Claude Allègre, a aujourd’hui le vent en poupe car il correspond mieux aux intérêts des milieux d’affaires. L’ex-ministre ex-socialiste appelle à passer d’une écologie « dénonciatrice et culpabilisatrice » (là, il fusille notamment Hulot) à une écologie « réparatrice ». La patronne du Medef précise que si un peu de croissance pollue, beaucoup dépollue : il faudrait donc aller encore plus loin dans les mêmes logiques. Cette écologie réparatrice a besoin de choses à réparer… La destruction des écosystèmes ne serait plus nécessairement un mal absolu. Détruisons, polluons, saccageons ! Le capitalisme vert ne s’en portera que mieux ! Cette écologie réparatrice a besoin aussi de réparateurs et de réparations. Du côté des réparateurs, nous avons déjà la collection complète des technoscientistes et des économistes à la botte du système qui répètent que « moins » serait forcément « pire ». Plus question de se méfier du complexe militaro-industriel et de ses savants fous ou encore de mettre en accusation les grands génies de la finance : les voici même élevés au rang de sauveurs suprêmes de l’humanité : nous aurions besoin d’un complexe technoscientifique pourvu de ressources financières quasi illimitées.

Nicolas Hulot est en voie d’être dépassé par Yann Arthus-Bertrand. Il présente en effet le gros défaut d’être trop pessimiste et de ne pas vendre assez les technologies vertes. Il risque d’être bientôt infréquentable dans les bureaux verts et dorés de Borloo. L’hélicologiste a perçu le danger et a délégué son commissaire politique, Jean-Paul Besset (ancien journaliste à Rouge, l’hebdo de feu la LCR, puis rédacteur en chef du Monde), auprès de Dany l’Orange, au sein de la liste Europe-Écologie… Hulot est maintenant dans l’attente du grand soir électoral de 2012 avec ou sans Dany l’Orange. Même la notion de développement durable a donc désormais du plomb dans l’aile. On lui préfère celle de croissance verte, d’écocroissance, de capitalisme vert. Ce changement de lexique doit être pris très au sérieux car il correspond à l’adoption du projet d’adapter la planète, l’écologie et les humains aux besoins du productivisme. Il serait donc faux de croire que la crise écologique soit le chant du cygne du capitalisme.
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Adapter la planète ?


Le capitalisme vert veut adapter la planète aux besoins du productivisme. Ne nous leurrons pas. Tout est prêt : les capitaux, les fantasmes (le culte de la toute-puissance, l’idée d’un monde sans limites), les vertiges de la technoscience. Tout sera fait, plutôt que de renoncer à la croissance folle, qu’elle soit bleue, rose, rouge ou verte. Tout sera tenté, plutôt que d’en finir avec « La domination des uns sur les autres et de tous sur la planète ». Il n’y a pas de complot. Tout est écrit. Tout est chiffré. On dépose des brevets par milliers. On projette les retours sur investissement. Business is business.

Les projets des savants fous cohabitent avec des réalisations banales. Après les OGM et l’irradiation des aliments, on promet, pour demain matin, la généralisation des techniques artificielles de modification du climat, la création d’un immense bouclier autour de la Terre pour la protéger des rayons du Soleil, la mise en orbite de milliards de petites lentilles d’environ 60 cm de large pour filtrer la lumière solaire, de couvrir 3 % du globe pour contrebalancer le doublement des émissions de CO2, de répandre un million de tonnes de poussière d’aluminium et de soufre dans l’atmosphère afin de faire baisser la température terrestre de 1 degré, la création d’un anneau de petites particules dans l’espace pour faire de l’ombre au niveau des tropiques et modérer les extrêmes du climat, la fabrication artificielle de nuages grâce à des structures flottantes de 3 000 tonnes conçues pour activer des générateurs par le mouvement des vagues, le masquage de la lumière solaire au moyen de 50 000 miroirs de 100 km2 installés dans l’espace, la projection de suie dans la stratosphère, la stimulation des nuages en brûlant du soufre pour former un aérosol de sulfates afin de réfléchir la lumière solaire, le piégeage et le stockage du CO2 dans des puits de carbone, la stimulation de la biomasse océanique en répandant du fer, la désintégration du CFC dans l’atmosphère au moyen de lasers, la stimulation de nuages par l’apport artificiel de noyaux de condensation, la culture d’arbres OGM mangeurs de CO2, la mise en place d’éparpilleurs stratosphériques pour faire écran à une grande quantité de lumière solaire renvoyée, grâce à des miroirs, loin de la Terre, le projet de repeindre en blanc les nuages gris grâce à la projection de particules – ce qui augmenterait de 10 % les microgouttelettes et faciliterait la réflexion des rayonnements solaires vers l’espace –, la possibilité de jeter à la mer des milliards de balles en polystyrène de couleur blanche, sans oublier la possibilité de créer des vaches OGM résistantes à l’encéphalopathie spongiforme bovine (maladie de la vache folle) ou n’ayant plus besoin de ruminer (cause d’émission importante de CO2), sans oublier non plus les pollinisateurs artificiels pour faire face à la chute drastique des colonies d’abeilles, etc.

Le capitalisme vert est dans le domaine industriel l’équivalent du sarkozysme dans le champ politique : une droite décomplexée au service d’un capitalisme technoscientiste décomplexé.


Une barbarie décomplexée

Le capitalisme vert réalisera les projets les plus fous de la technoscience. Ceci malgré tous les dangers et au prix de toutes les infamies. Ne laissons pas dire, par exemple, que la grippe porcine serait une pandémie naturelle. Elle est la conséquence de l’industrialisation de l’élevage et de la mondialisation des échanges1. Le capitalisme vert sera l’âge d’or de la barbarie productiviste. C’est le risque de la tchernobylisation du monde, après sa mcdonaldisation, sa disneylandisation et sa loftstorisation. Il sera imposé partout – vendu serait plus juste – au nom des meilleures intentions : nourrir la planète, sauver les pauvres, préserver les générations futures… 

Ces logiques technoscientistes participent pourtant du problème qu’elles prétendent résoudre. Plus une semaine ne se passe sans mauvaise nouvelle. Une étude, publiée en février 2009 par le Centre d’expertise de neurotoxicologie et de neuropsychologie belge, révèle la contamination des enfants par la pollution : les scientifiques ont suivi des enfants jusqu’à l’âge de 3 ans, après avoir prélevé du sang dans leur cordon ombilical. Ceux dont le sang contenait une plus forte présence de plomb présentent des difficultés de concentration et de socialisation. Ceux dont le sang témoigne d’une présence de PCB et de dioxine connaissent un retard de la marche et du langage. Une autre étude, de mars 2009, conclut que 90 % des eaux de surface de l’Union européenne sont contaminées par des polluants organiques persistants. Parmi eux, se trouvent des antiépileptiques, de la caféine, des PFC utilisés dans les revêtements antiadhésifs et imperméabilisants.

Peu importe que des lanceurs d’alerte mettent les autorités et la population en garde, puisque d’autres experts mercenaires prouveront que ces produits sont inoffensifs ou qu’il serait beaucoup trop tôt pour savoir ou pour agir. Ainsi le bisphénol A, utilisé dans la fabrication des biberons, est jugé non dangereux en France. Il est en revanche interdit au Canada, car soupçonné de causer des atteintes sur le cerveau, la prostate, les glandes mammaires, à l’âge de la puberté. Téléphonie mobile, wifisation… Le débat sur la nocivité des ondes électromagnétiques peine aujourd’hui à s’imposer, tout comme celui sur l’irradiation des aliments pratiquée sous l’euphémisme de ionisation. Pourquoi en saurait-on plus aujourd’hui qu’hier sur l’enfer des nanotechnologies, sur les méfaits du nucléaire ou de l’amiante ? Les mêmes lobbies sont à l’œuvre, mobilisant par-delà les courants politiques.

Ce capitalisme vert a son nom de code : la décarbonisation de l’économie. On fantasme, depuis des décennies, sur ce passage à une économie immatérielle. Ce fantasme rappelle celui des alchimistes. Ne s’agit-il pas de produire toujours plus avec toujours moins de matières et de polluants ou de réchauffement ? Que n’a-t-on dit sur les vertus de l’informatisation qui devait conduire au zéro-papier et au zéro-déplacement ! Les experts savent, déjà, depuis longtemps, que le bilan écologique de la fabrication d’un ordinateur est déplorable… et le MIT (Massachusetts Institute of Technology) a prouvé, en décembre 2008, que son utilisation pose autant de problèmes. Chaque connexion Internet représente une moyenne de sept grammes d’émission de carbone. Sachant que chaque humain ne dispose que de 500 kg par an, cela représente un maximum de 200 clics par jour, si nous souhaitons rester au-dessous du seuil. On vante aussi le miracle des nouvelles ampoules tellement plus économes en énergie. Elles contiennent malheureusement 4 mg de mercure, soit la moitié d’une pile de montre… Mais si nous possédons, en principe, une seule montre, nous utilisons des dizaines de lampes. Sans oublier que ces ampoules superécolos sont responsables de l’émission d’ondes électromagnétiques, ce qui conduit à les déconseiller comme lampes de chevet ou de bureau.

X-Seed 4000 est un bon symptôme des fantasmes de ce capitalisme vert. Sous ce nom de code se trouve le projet de construire un immeuble qui culminerait à 4 000 mètres de haut et dont la forme reproduirait le mont Fuji, plus haut sommet japonais, qu’il dépasserait de 200 mètres. Cet édifice reposerait sur une base de 6,5 km de diamètre implantée dans l’océan, au large de Tokyo. Il posséderait 800 étages et abriterait jusqu’à 1,6 million de personnes. Cette ville en hauteur, avec ses magasins, ses bureaux, ses logements, se veut, naturellement, totalement respectueuse de l’environnement (panneaux solaires, éoliennes, etc.). Comme si la vraie question, du point de vue de l’écologie politique, n’était pas de savoir si nous avons envie de vivre dans un tel édifice qui ne pourrait que ressembler à un enfer climatisé ? Le coût de sa construction était évalué, en 2006, entre 300 et 900 milliards de dollars par la Taisei Construction Corporation, à l’origine du projet et créatrice notamment du métro de Tokyo et du tunnel sous le Bosphore.

Deltapark est un autre projet futuriste mis au point par des ingénieurs agronomes néerlandais. Il s’agit d’une ferme alimentaire autonome, non « polluante », capable de nourrir un million de personnes, reprenant ainsi le vieux rêve « écolo » d’une ferme insérée au cœur de la ville. Le bâtiment de 1 km de long sur 400 m de haut comporterait 60 étages et hébergerait une batterie de 250 000 poules pondeuses, un million de poulets de chair ; 300 000 porcs, des dizaines de milliers de saumons seraient élevés dans des piscines-lacs souterrains ; des endives et des champignons pousseraient dans des caves, des laitues et autres tomates dans des serres, etc. L’énergie serait écolo car obtenue par fermentation des excréments des animaux. Mais être écolo n’est-ce pas choisir de nourrir la planète avec un milliard et demi de petits paysans, plutôt qu’avec quelques centaines de milliers d’agro-managers ?

Deux mille ans d’histoire prouvent que l’humanité n’a cessé d’adapter son environnement. Ce n’est donc pas cette volonté qui est condamnable, mais ses modalités et ses conséquences… Qu’en est-il de la dangerosité des solutions projetées ? Qu’en est-il de leur réversibilité ? Quel est l’impact sur ce que pourrait être la définition d’une vie bonne ? Qu’en est-il de la possibilité de généraliser les bienfaits – si bienfaits, il y a – à dix milliards d’humains ? Qu’en est-il des alternatives que ces décisions suppriment, avant tout débat ?

Le capitalisme vert ne se contentera pas d’adapter la planète aux besoins du productivisme : il a besoin d’insérer ses délires technoscientistes au cœur des logiques marchandes. L’adaptation de l’écologie aux besoins du productivisme forme donc son deuxième grand volet. La crise peut être, pour lui, une chance pour poursuivre la marchandisation du monde.
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Adapter l’écologie ?


Après avoir longtemps nié les problèmes écologiques, la droite et les milieux d’affaires ont imaginé leur propre réponse en inventant la monnaie carbone, véritable système financier avec son cortège de bourses de carbone, ses crédits carbone, ses négociants en carbone, ses produits dérivés, etc. Aurélien Bernier a analysé la façon dont le marché boursicote déjà avec les droits à polluer et comment il espère faire pire encore1. Cette instauration d’une monnaie carbone est une révolution anthropologique. Ses partisans sont d’ailleurs beaucoup plus conscients des enjeux que ses rares détracteurs, souvent hypnotisés par la complexité des montages financiers.

Christian de Perthuis, économiste, membre de la mission Climat – une équipe de recherche sur l’économie du carbone, à la Caisse de dépôts et consignation (CDC) – établit ainsi un parallèle saisissant entre la thèse de Garret Hardin2, auteur du célèbre article « The tragedy of the commons » (« La tragédie des biens communs » qui célèbre la fin de la gratuité en vigueur sous l’Ancien Régime) et les motivations fondamentales (pour ne pas dire inavouées) des créateurs du système carbone mondial. Garret Hardin explique que, jusqu’au milieu du XVIIIe siècle, chaque éleveur pouvait utiliser gratuitement les prés communaux, ce qui, selon lui, a provoqué un surpâturage et une diminution du potentiel des sols. Le mouvement des enclosures qui a suivi, en donnant un prix à l’utilisation de la terre, a mis un terme à cette économie de prédation… et permis la naissance même du capitalisme. Dit autrement : la monnaie carbone serait une façon pour la bourgeoisie de poursuivre le même combat contre la sphère de la gratuité et d’étendre, plus encore, la marchandisation. Le protocole de Kyoto et le lancement du système européen des quotas de dioxyde de carbone, en donnant un prix aux émissions de CO2, constitue donc une rupture de même nature : « Elle marque le début d’une transition majeure : celle d’une économie fondée sur la gratuité des émissions de gaz à effet de serre vers un régime où il deviendra coûteux d’accumuler ce type de rejet dans l’atmosphère3. »

Tout est dit : la monnaie carbone, loin d’être une réponse technique, est la poursuite de la guerre multiséculaire contre la gratuité, une étape dans la guerre des mêmes contre les mêmes. Cette monnaie carbone ne va pas seulement permettre la marchandisation, voire la financiarisation de la pollution, selon le bon vieux principe libéral du pollueur payeur, mais déraciner un peu plus l’humanité en la soumettant davantage encore à l’économi(qu)e.

Cette monnaie carbone présente divers visages. Le plus connu est le système des compensations, cher à l’hélicologiste Yann Arthus Bertrand : « Je pollue mais je plante des arbres. » Ce système, qui rappelle celui des Indulgences, mis en place par l’Église catholique et qui permet de racheter ses péchés, est d’une stupidité écologique totale, puisque le fait de prendre l’avion engendre immédiatement de la pollution, alors que les arbres plantés ne compenseront totalement les émissions de CO2 émises par cet avion… que dans un siècle ! Ce système est donc au mieux une bonne affaire, au pire un piège à gogos. Sa fausse évidence sert à gagner la bataille des idées en déculpabilisant les agioteurs de CO2.

Le système de monnaie carbone repose ensuite sur la création de trois monnaies. La première est européenne avec un quota d’émission de C02 correspondant aux plafonds d’émission imposés aux 14 000 installations couvertes par ce mécanisme. Cette monnaie circule librement dans l’Union européenne. Émise le 1er janvier, elle est détruite l’année suivante. Chaque installation doit restituer un montant équivalent à ses émissions de l’année.
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